LA SITUATION AU CAMBODGE 162 


Decisions 


Dans une lettre, en date du 8 aoflt 1991, adressge au 
President du Consei! de sgcuritg 164 , le Secretaire general a 
appel6 1'attention sur certains faits recents relatifs k la situation 
au Cambodge. II a rappel g que le prince Norodom Silianouk 
avait convoqug une reunion du Conseil national supreme du 
Cambodge k Pattaya (Thailande), du 24 au 26 juin 1991 165 . Les 
copresidents de la Conference de Paris sur le Cambodge ainsi 
que le repr6sentant special du Secretaire general, M. Rafeeud- 
din Ahmed, avaient ete invites 4 y participer en qualite 
d observateurs. Parmi les importantes decisions prises 4 cette 
reunion, il etait it noter que le Conseil national supreme avait 
decide & l’unanimite de mettre en oeuvre immediatement un 
cessez-le-feu illimite et de s’engager a ne plus recevoir d’aide 
militaire etrangere. Le Secretaire general a rappeie que le 
prince Sihanouk avait convoque une reunion officieuse du 
Conseil national supreme, qui s’6tait tenue k Beijing les 16 et 
17 juillet 1991'“, It laquelle les copresidents de la Conference 
de Paris sur le Cambodge et le representant special du Secre¬ 
taire general avaient aussi participg en qualite d’observateurs. 
A cette reunion, le Conseil national supreme avait decide k 
Punanimite d’61ire le prince Sihanouk it sa presidence et avait 
r6iter6 son acceptation du cadre de rgglement politique 
d’ensemble du conflit cambodgien, en date du 28 aoflt 1990 167 , 
dans son integralite. D avait en outre decide 4 l’unanimite de 
prier reorganisation des Nations Unies d’envoyer au Cambodge 
une mission d’enqugte. Le Secretaire general a informe ie 
Conseil que, dans la lettre du 16 juillet 1991 qu’il lui avait 
adressge au nom du Consei] national supreme, le prince 
Sihanouk avait indique que le Conseil national supreme avait 
decide de prier 1’Organisation des Nations Unies d’envoyer une 
mission d’enquete pour 6valuer les modalites de contrdle et un 
nombre approprie de fonctionnaires de 1’Organisation des 
Nations Unies pour contrfiler, en cooperation avec le Groupe 
de travail militaire du Conseil national supreme, le cessez-le-feu 
et la cessation de toute aide militaire etrangere. Les 17 et 18 
juillet 1991, les copr6sidents de la Conference de Paris sur le 
Cambodge et les cinq membres permanents du Consei] de 
securite avaient tenu une reunion k Beijing en presence du 
representant special du Secretaire general. Le communique 
final publie k l’issue de cette reunion 16 ®, qui faisait etat des 
tesultats des deux demieres reunions du Conseil national 
supreme, precisait que les Cinq et l’Indon6sie se feiicitaient de 
la decision du Conseil national supreme de mettre en oeuvre 
un cessez-le-feu illimite. Ds se feiicitaient egalement de sa 
decision de cesser de recevoir des aides militaires gtranggres, 
s engageaient I respecter pour leur part cette decision et 
demandaient k tous les pays concemes de faire de mgme. Les 
Cinq et 1 Indongsie exprimaient egalement l’espoir que les pays 
voisins du Cambodge interdiraient toute livraison de materiel 
militaire k partir de leur territoire k l’une quelconque des 
parties cambodgiennes. De mfime, ils igaffirmaient que le 
retrait des forces militaires gtranggres, le cessez-le-feu et la 
cessation de l’assistance militaire exterieure devaient gtre 
efficacement verifies et supervises par 1’Organisation des 


Nations Unies. A cette fin, ils accueillaient favorabiement la 
proposition du Conseil national supreme prgeonisant l’envoi 
d’une mission de reconnaissance des Nations Unies au Cam¬ 
bodge. Ilsgtaient convenus de recommander l’envoi d’une telle 
mission. Celle-ci engagerait le processus de preparation des 
aspects militaires de 1’Autorite provisoire des Nations Unies au 
Cambodge et pourrait examiner comment le Secretaire general 
pouvait faire usage de ses bons offices pour contribuer & 
raaintenir le cessez-le-feu officieux illimite actuellement en 
vigueur. Le Secretaire general souhaitait informer le Conseil 
qu il etait de son intention de prendre les dispositions ngeessai- 
res pour envoyer le plus rapidement possible une mission 
d’enquete au Cambodge. 

Dans une lettre, en date du 14 aoflt 1991, le President du 
Conseil de sgcuritg a infbrmg le Secretaire ggngral de ce qui 
suit 1 '”: 

"J’ai l’honneur de vous faire savoir que votre lettre du 
8 aoflt 1991 concemant 1’envoi au Cambodge d’une 
mission d’enquete 154 a g-tg portge k l’attention des membres 
du Conseil de sgcuritg, qui donnent leur assentiment k la 
proposition qu’elle contient." 


A sa 3014' sgance, le 16 octobre 1991, le Conseil a 
examine la question intitulge "La situation au Cambodge: 
rapport du Secretaire ggngral (S/23097 et Add.I 22 )”. 


Resolution 717 (1991) 

du 16 octobre 1991 


Le Conseil de securite , 

Rappelant sa resolution 668 (1990) du 20 septembre 1990, 
dans laquelle ij a approuv£ le cadre de r&glement politique 
d’ensemble du conflit carabodgien, en date du 28 aoflt 1990 1S7 , 

Prenant note des pmjets d’accords pour up itglement 
politique global du conflit du Cambodge 110 , 

Se felicitant des progr&s tr£s significatifc intervenus, sur la 
base de ces projets d ’accords, sur la voie d*un rfcglement 
politique global qui permettrait au peuple cambodgien d’exer- 
cer son droit inalienable 4 disposer de lui-m€me par des 
Elections libres et 6quitables organises et menses 4 bien par 
reorganisation des Nations Unies, 

Se felicitant en particular de Election de Son Altesse 
Royale Samdech Norodom Sihanouk comme president du 
Conseil national supreme du Cambodge, 

Prenant note avec satisfaction des autres decisions prises 
par le Conseil national supreme, concemant notamment la mise 
en oeuvre d’un cessez-le-feu volontaire et la renonciation 4 
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rassistance militaire exterieure, et soulignant la n6cessite de la 
pleine cooperation des parties cambodgiennes, 

Considerant que ces prog res ont ouvert la voie k une 
reconvocation rapide de la Conference de Paris sur le Cam- 
bodge au niveau ministeriel et k ia signature des accords pour 
un reglement politique global du con flit du Cambodge fonde 
sur le document-cadre du 28 aoflt 1990 et se feiicitant des 
preparatifs effectues par les copresidents de la Conference k cet 
6gard, 

Convaincu qu’un tel regleraem politique global est de 
nature k offrir enfin une solution pacifique, juste et durable au 
conflit cambodgien, 

Notant que Son Altesse Royale Samdech Norodom 
Sihanouk a demande que des fonctionnaires de reorganisation 
des Nations Unies soient envoyes au Cambodge dans les 
meilleurs d61ais 17 \ 

Soulignant la necessite d’une presence de Y Organisation 
des Nations Unies au Cambodge aussitot apr£s la signature des 
accords pour un reglement politique global du conflit du 
Cambodge, dans Pattente de la mise en oeuvre des arrange 
ments definis dans lesdits accords, 

Ayant examine 4 cette fin le rapport du Secretaire general 
proposant la creation d’une mission preparatoire des Nations 
Unies au Cambodge, en date du 30 septembre 1991 m , 

* 1. Approuve le rapport du Secretaire general en date du 

30 septembre 1991 172 ; 

2. Decide de cr6er sous son autorite une mission prepara¬ 
toire des Nations Unies au Cambodge aussit6t apr£s la signa¬ 
ture des accords pour un reglement politique global du conflit 
du Cambodge et conformement au rapport du Secretaire 
general, Tenvoi au Cambodge de membres de la Mission 
inteivenant immediatement apres la signature des accords; 

3. Demande au Conseil national supreme du Cambodge, 
et aux parties cambodgiennes pour ce qui les conceme, 
d’apporter leur pleine cooperation k la Mission et aux prepara¬ 
tifs realises en vue de la mise en oeuvre des arrangements 
definis dans les accords pour un reglement politique global du 
conflit du Cambodge; 

4. Se felicite de la proposition des copresidents de la 
Conference de Paris sur le Cambodge de reconvoquer k une 
date prochaine la Conference au niveau ministeriel en vue de 
la signature des accords pour un reglement politique global du 
conflit du Cambodge; 

5. Prie le Secretaire general de presenter au Conseil de 
securite, le 15 novembre 1991 au plus tard, un rapport sur 
1’application de la presente resolution, et de le tenir pleinement 
informe de revolution de la situation. 

Adopts d Vunanimitt A to 3014 s 
stance. 


Decisions 


Dans une note, en date du 30 octobre 1991 17 \ le Secretaire 
general, conformement k la demande qui lui avait ete adressee 
au paragraphe 12 de 1’Acte final de la Conference de Paris sur 
ie Cambodge, a attire l’attention du Conseil de securite sur les 
instruments que la Conference avait adoptes le 23 octobre 1991 
et dont le texte figurait en annexe k la lettre, en date du 30 
octobre 1991, adressee au Secretaire general par les Represen- 
tants de la France et de 1’Indonesie aupres de 1’Organisation 
des Nations Unies 1 ' 4 agissant au nom des copresidents de la 
Conference de Paris sur le Cambodge. 

Dans une lettre, en date du 29 octobre 1991, adressee au 
President du Conseil de securite k l’attention des membres du 
Conseil 175 , le Secretaire general a appeie 1’attention sur la 
resolution 717 (1991) du 16 octobre 1991, par laquelle le 
Conseil avait decide de creer une mission preparatoire des 
Nations Unies au Cambodge aussit6t apr£s la signature des 
accords pour un reglement politique global du conflit du 
Cambodge et a declare que ces accords avaient 6te sign6s k 
Paris le 23 octobre 1991. Ayant achevd ies consultations 
necessaires, le Secretaire general a propose que reiement 
militaire de la Mission se compose de contingents provenant 
des Etats Membres suivants, qui s’6taient tous declares pr£ts en 
principe k foumir le personnel requis: Algeria, Allemagne, 
Argentine, Australie, Belgique, Canada, Chine, Etats-Unis 
d’Amerique, France, Ghana, Inde, Indonesia, Irlande, Malaisie, 
Nouvelle-Zeiande, Pakistan, Pologne, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Senegal, Tunisie, Union 
des Republiques socialistes sovietiques et Uruguay. II a ajoute 
qu’il attendait la reponse d’un autre Etat Membre qui avait ete 
contacte k litre officieux et inforraerait le Conseil de securite 
lorsqu’il saurait si cet Etat 6tait lui aussi pr£t en principe k 
foumir du personnel militaire pour la Mission. 

Dans une lettre, en date du 31 octobre 1991, le President 
du Conseil de securite a informe le Secretaire general de ce qui 
suit 176 : 

"J’ai l’honneur de vous faire savoir que votre lettre du 
29 octobre 1991 concemant la composition de reiement 
militaire de la Mission pr6paratoire des Nations Unies au 
Cambodge 175 a et6 portee k l’attention des membres du 
Conseil. As sent d’accord sur la proposition qui y est 
contenue." 

A sa 3015* seance, le 31 octobre 1991, le Conseil a 
examine la question intituiee: 

"La situation au Cambodge: 

"Lettre, en date du 30 octobre 1991, adressee au Secretaire 
general par les Repr6sentants de la France et de l’lndone- 
sie aupris de l’Organisation des Nations Unies (S/23177 27 ); 

"Note du Secretaire general (S/23179 27 )". 
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